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CONSEIL BÉNÉRAL DU PARTI OUVRIER DÉMOCRATE-SOCIALISTE DES PAYS-BAS 
EDITEUR 

L'IMPORTANCE DU PARTI. 
Avant de montrer la marche du mouvement démocrate-
socialiste en Hollande par quelques chiffres, pour la période de trois 
années située entre Stuttgart en Copenhague, il est utile de donner 
un aperçu de la forme de l'organisation du mouvement néerlandais. 
Le parti ouvrier politique appelé .Sociaaldemocratische Arbei-
derspartij" est tout-à-fait indépendant. Aucun corps organisé, 
associations électorales, coopératives, syndicats et les associations 
ouvrières en général, ne peut apporté collectivement son nombre 
de membres au parti. Chacun est venu au parti par un acte 
personnel. Dans chaque localité, une seule section du parti, seulement, 
peut exister, à l'exception des communes qui possédent plus d'un 
district électoral, où, pour chaque district électoral, (un district 
compte en moyenne 55.000 âmes) une section du parti peut exister. 
Les syndicats ne sont donc unis au parti démocrate-socialiste 
par aucun lien d'organisation. Les coopératives non plus. 























Cette augmentation régulière du parti se fit égalemen t sentir 
par une augmentation des voix électorales ce que les élections 
générales pour la Seconde Chambre, qui curent lieu en 1909, 
permirent de constater. 
Dans la critique des chiffres électoraux, il faut tenir compte 
que nous, en Hollande, nous vivons encore toujours sous le régime 
du droit électoral limité. 
Sont seuls électeurs, les habitants masculins qui satisfont à 
la clause fixée par la loi et .donnent des signes de bien être et 
de capacité sociale." 
Les suites de cette limitation fixée par la loi sont qu'en 
1909, 29.2 % de la population masculine étaient électeur, tandis 
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qu'avec le S. U. à l'âge actuellement fixé, 25 ans, 47 % jouiraient 
du droit électoral. 
Des plus des 1.350.000 hommes de plus de 25 ans, qui 
existent, en 1909, 840.000 étaient électeurs, de sorte que, environ 
~ million d'hommes, naturellement appartenant tous à la popu-
lation prolétarienne, sont dépourvus du droit électural, sans tenir 
compte des femmes. En faisant la comparaison de nos chiffres 
électoraux avec ceux d'autres pays, il est nécessaire de tenir compte 
de ce régime d'exception. 







Le nombre de socialistes élus fut de 7 les deux années. (1) 
Si le gain en voix n'est pas plus grand, cela tient à une 
perte de voix subie dans une certaine partie de la campagne, 
qui, cette fois, était restée sérieusement en arrière sur 1905. Nous 
perdîmes deux districts de la campagne, ainsi qu'un district 
industriel, qu i était représenté par notre compagnon Van Ka!, 
Cette perte fut toutefois bonifiée par le gain de deux districts 
urbains et un district industriel) qui maintint notre représentation 
parlementaire dans la même force numérique. 
Toutefois, la perte subie dans les campagnes attira très fort 
l'attention, et le parti avisera des moyens à employer pour regagner 
le terrain perdu. Car, pour un pays comme la Hollande, où Ils 
des ouvriers sont des ouvriers agricoles, ce serait une perte très 
lourde pour la démocratie socialiste si elle ne maintenait pas les 
positions acquises dans les campagnes. Ceci serait trop douloureux, 
là où notre parti, à son origine, a dû et pu énergiquement s'appuyer, 
justement sur la population campagnarde du Nord, depuis long-
temps la partie la plus démocratique du pays. Une des princi-
pales raisons des difficultés à la campagne est bien la suivante: 
c'est que les hommes énergiques qui peuvent prendre la direction 
d'un mouvement tel que le mouvement socialiste, restent rarement 
à demeure à la campagne. L'exode vers les villes est aussi très 
forte en Hollande. Egalement, le passage de l'ouvrier agricole de 
sa position à celle de la petite bourgeoise paysanne occasionne 
une perte, qui n'est pas regagnée par l'accroissement des ouvriers 
dans l'industrie agraire, alors même que est accroissement est 
assez conséquent. 
Pendant les années 1890-1899, le rapport entre les individus 
indépendants (patrons etc.), à ceux non-indépendants (individus 
placés sous les ordres d'un patron, salariés, - N. d. T.) était le 
suivant, pour la Hollande: 
1) En 1905, un des 7 n'appartenait pas au parti, en 1909 tous les 7 


























Dans l'agriculture seule donc, nous voyons une diminution 
du pourcentage des indépendants, ce que signifie que la classe 
des petits cultivateurs est renforcée; ce renforcement est enlevé 
aux milieux ouvriers. Pour autant que le recul de notre parti 
provient de cette cause, il lui sera impossible de réagir là-contre. 
Mais, dans le parti, la question fut posée pour savoir, si une 
autre cause n'y avait pas pu également fortement coopérer. La 
voici. Lorsque, en 1897, notre parti pût, pour la première fois , 
prendre sérieusement part aux élections parlementaires, attendu 
que c'était la première fois que le droit électoral pouvait être 
excercé par une partie de la classe ouvrière, le parti avait un 
programme agraire qui comme reveudication principale contenait: 
Calcul du fermage suivant le rendement des biens affermés et 
payement du fermage seulement du bénéfice; reconnaissan ce au 
fermie r d'une bonification par suite de l'amélioration apportée au 
sol par lui; location de terrains par les commu nes aux ouvriers 
agricoles, assez pour qu'ils puissent retirer leur subsistance du 
travail de ces terrains. 
Il est indéniable que le parti dût une partie du succès inattendu, 
en 1897 et en 1901, dans les campagnes, à ce programme. Mais 
ces revendications furent âprement combattues dans le parti, attendu 
qu'clles n'étaient pas en contordance avec les conceptions concer-
uant l'évolution de la société vers le socialisme, et au congrès 
de 1905, la première et la dernière fu rent supprimées. 
A la suite de cela le programme agraire était annulé, et jusqu'à 
ce jour aucun nouveau n'a été fait. Il est imposible d'évaluer exacte-
ment l'intluence qu'a eu cette absence de revendications agraires sur 
les élections dans les campagnes, q uoique l'on ne pu isse nier que le 
manque d'opinion positive dans une question d 'aussi grand intérêt 
que le problême agraire ait eu une influence. Le besoin d'envisager la 
question agraire est donc également présent, quoique d'avance, il est 
certain q ue les revendications supprimées en 1905 ne seront rétabl ies. 
Au point de vue de 
LA TACTIQUE POLITIQUE 
le parti ouvrier démocrate-socialiste en Hollande a vécu quelques 
années riches en enseignements. Egalement pour redresser les 
faux bruits qui se sont répandus à l'étranger, concernant cette 
tactique, il est utile de nous en entretenir à cette place, un peu 
plus longuement que d'habitude. 
5 
En 1905, lorsque les élections législatives étaient dominées 
par la question de savoir si le gouvernement d'alors, à la tête 
duquel se trouvait le politicien clérical bien connu, le Dr. A. Kuyper, 
l'homme qui, en 1903, intervint avec une violence brutale contre 
le mouvement ouvrier, en reprenant au personnel des chemins de 
fer et aux ouvriers employé!; aux services publiques le droit de 
grève et qui après injuria la classe ouvrière en' qualifiant sa 
résistance .d'agitation criminelle", si ce gouvernement, pourrait 
être renversé; cela réussit. 
Les partis gouvernementaux, les cléricaux protestants et 
catholiques unis, n'obtinrent pas de majorité au premier tour de 
scrutin, et au scrutin de ballotage les travailleurs socialistes, 
dans les districts où leur propre candidat n'était pas en ballotage, 
votèrent comme un seul homme sur les candidats de gauche, ce 
qui eut pour résultat la chute de la majorité du gouvernement à 
48 mandats sur 100. Le but, faire tomber le gouvernement clérical, 
était atteint. 
Ce nouvel état de chose amena toutefois de singulières diffi-
cultés. La majorité cléricale était bien abattue, mais il n'yen 
avait aucune nouvelle à la place. Le cabinet qui se constitua 
s 'appuya sur toutes les tendances libérales réunies, où toutes 
les nuances des partis bourgeois étaient représentées, depuis les 
vieux-libéraux les plus conservateurs jusqu'aux radicaux-démo-
crates; tous ensemble, ils disposaient de 45 des 100 voix. Le 
gouvernement libéral qui prenait la direction des affaires devait, 
ou bien s'appuyer sur les sociaux-démocrates, ou bien sur une 
partie des cléricaux. Lorsque le ministère, à maints points de vue, 
se montrait favorable aux griefs exprimés contre le ministère 
Kuyper, entre autre dans la reconnaissance des syndicats et dans 
la revision de la constitution, en écartant de la loi fondamentale 
les obstacies au S. U., le danger menacait que, non seulement 
les cléricaux, mais aussi les vieux libéraux, adversaires des projets 
du gouvernement quant au S. U., renverseraient le gouvernement 
trop progressiste; alors, chose impossible à empêcher et involon taire 
- alors qu'il n'était nullement question d'un compromis - les 
socialistes furent mis dans la situation de soutenir le gouvernement 
contre les attaques du côté réactionnai re. Lorsque le ministère 
donna bientôt des signes d'impuissance dans j'édification des 
réformes sociales et, dans le domaine militaire, dans l'application 
des projets d'économie qu'il avait tout d'abord préconisés, l'occasion 
vint pour tes partis cléricaux de renverser le gouvernement lors 
de la discussion, en 1908, du budget de la guerre, en votant 
contre ce budget, ce que les socialistes fi rent également, plus 
quelques radicaux, de sorte que le budget fut rejeté, 
Le fait, cependant, que les députés socialistes étaient parfois 
obligés de se ranger aux côtés du gouvernement contre les 
éléments réactionnaires, fut pris de très mauvaise part par une 
partie des affiliés du parti, qu i s'appellent .Marxistes". On y vit 
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un rapprochement avec la bourgeoisie et lorsque, dans les ballo-
tages, le parti socialiste décidait toujours de donner la préférence 
aux libéraux et aux radicaux-démocrates, préférence nécessaire 
surtout pour le S. U. dont les deux partis libéraux sont des 
partisans et dont les cléricaux sont les adversaires, une opposition 
dans le parti affirma, à différentes reprises, que cette tactique 
contenait en soi un reniement de la lutte des classes. 
Continuellement, surtout dans la presse du parti allemand, 
on représentait la politique du parti ouvrier social-démocrate en 
Hollande, comme une politique de compromission continuelle 
avec les partis bourgeois. Ces informations devaient être originaires 
des personnes citées ci-haut qui, déjà, rien que dans l'appui 
accordé dans les ballotages aux partis démocratiques, voyaient 
la négation de la lutte des classes. Car quelqu'autre mouvement 
combiné avec l'un des partis bourgeois, ou quelqu'autre aide ne 
leur fut accordé. Même relativement à une semblable coopération 
avec les bourgeois, aucun entretien n'eut lieu, aucune proposition 
sérieuse ne fut faite à ce sujet dans les milieux du parti. Le 
parti ouvrier social-démocrate en Hollande a 
toujours, et sans aucune exception, mené une 
politique de la plus absolue indépendance. Il lui 
fut reproché, alors, par une petite minorité, que les principes 
marxistes avaient été abandonnés par la politique du parti, 
seulement, à son point de vue, la reproche repose sur une con-
ception erronée de ce que le marxisme exige. Le marxisme 
n'est pas un dogme, ni une recette pour toutes les époques et tous 
les pays. Il exige précisement de tenir compte du développement 
économique et politique de chaque pays déterminé. Il exige que 
le parti social-democrate organise la classe ouvrière et non qu'il 
mène une politique sectaire qui le stérilise et le sépare de la masse. 
C'est dans cette direction que le S. D. A. P. a travaillé, complètement 
indépendant et dans un esprit purement socialiste. 
LES DIFFÉRENDS DANS LE PARTI. 
C'est ici le moment de dire un mot d'une brochure qui parut 
en Allemand au printemps 1909, éditée par le parti hollandais 
nommé ~Parti social-democrate" (S. D. P.) (Sociaaldemocratische 
Partij), sous la forme d1une ~Adresse à l'Internationale" où 
le S. D. P. demandait son affiliation au B. S. 1. laquelle brochure 
constituait un réquisitoire contre le S. D. A. P. 
Avant de parler de la brochure même, qu'il soit dit un mot 
de ce S. D. P. et de l'histoire de sa formation, qui peut servir en 
même temps de récit des divisions qui ont régné pendant quelques 
années dans notre parti. 
Il est naturellement impossible de faire l'histoire de toutes 
les questions qui ensemble ont constitué ces divisions qui ont été 
longuement expliquées dans cette ~Adresse à l'Internationale"; il 
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est utile, toutefois, d'en dire quelque chose dans l'espoir que 
que nos camarades de J'étranger en prendront connaisance et se 
rallieront, après, à notre manière de voir, laquelle est que la sépa-
ration de ce petit groupe, qui a fondé Je S. D. P" était une 
action à la légère, ni occasionnée ni permise par la manière 
d'agir du S. D. A. P. 
Tout d'abord une remarque: c'est contraire à la vérité quand 
les séparatistes se font passer pour les .Marxistes" qui étaient 
dans le Parti, La grande majorité également de ceux qui s'appellent 
spécialement "Les Marxistes" est restée, Jors de la séparation, 
dans J'ancien parti. A l'heure actuelle, la direction de parti "::e 
l'ancien parti contient 3 membres qui se comptaient de ce groupe. 
Il serait donc juste que ceux qui se sont retirés s'appelassent: 
"i.me minorité des ~Marxistes" qui étaient dans le S. D. A. P.", 
quoique nous devions immédiatement ajouté que la majorité du 
parti a tout aussi bien la prétention d'être marxistes que 1 e s 
marxistes. 
La lutte concernant les principes et la tactique du parti, qui 
se produit dans presque tous les pays, s'est également déclarée 
dans la social-démoCratie néerlandaise. D'après l'opinion des per-
sonnes les plus en vue des deux tendances, elle trouve, dans 
notre pays, un terrain de culture moins favorable qu'en France, 
en Allemagne et en Italie par exemple. Par suite du manque 
d'un mouvement syndicaliste dans la social-démocratie hollandaise, 
et ce fait que personne ici ne pense à la formation d'un bloc 
avce des partis bourgeois; les données theoriques aussi bien que 
les données pratiques pour une scission dans nos rangs, manq uent. 
Il ressort bien du fait que le programme des principes du 
parti fut repris, sans rien y changer, par le nouveau parti, q ue 
ce programme ne donnait lieu à aucune scission. Une revision de 
ce programme (de J'ancien parti) est bien proposée, mais dans 
la commission qui doit faire rapport sur une revision éventuelle, 
l'élément des théoriciens marxistes est très fortement représenté. 
Donc ce n'est pas de ceci que peut partir la scission. On doit 
donc en chercher la cause dans les problèmes politiques qui 
furen t à l'ordre du jour dans le parti. 
De ces problèmes celui qui fut toujours cité le premier ce 
fut la question déjà discutée ci-haut; 
LA QUESTION AGRAIRE. 
Il n'est pas nécessaire toutefois de traiter cette question très 
longuement, car elle reçut déjà sa solution, et une solution prise 
à l'unanimité, au congrès du parti de 1905. Ainsi que cela fut 
. déjà dit, la question principale était que le parti avait à son 
programme la 10 c a t ion de biens communaux aux ouvriers, de 
façon que les ouvriers pussent de ce fait devenir des petits cultivateurs, 
et que le parti seffo rçait de faire réglementer le contrat de fermage, de 
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sorte que le fermier devait seulement payer son fermage en 
proportion du gain net de son exploitation. Ces clauses du 
programme n'étaient pas exclusivement combattues par les seuls 
marxistes. Déjà, en 1900, elles étaient combattues par un "revi-
sioniste" des plus en vue, et la commission qui prépara la revision 
du programme agraire, et qui comptait aussi bien des revisionistes 
que des marxistes, adopta, ainsi qu'il fut d~jà dit, une conclusion 
un a n i m e, laquelle conclusion fut également admise à l ' u n a-
nimité par le congrès du parti en 1905. 
Aucune raison ne pouvait être empruntée pour continuer ces 
luttes intestines, encore moins pour arriver à une scission, à cette 
question résolue depuis bien des années dèjà. 
Un second point, donnant lieu à des dissentements, était 
LA QUESTION SCOLAIRE. 
L'impression produite par cette affaire à l'étranger fut comme 
si la ~ motion de Groningen" en 1902, qui fixe la position du 
parti dans la question scolaire, avait une tendance à faire 
collaborer le parti à accorder des subsides de l'Etat aux écoles 
religieuses. Le continuel refus par notre fraction parlementaire 
d'accorder des subsides à ces écoles s'est précisément appuyé 
sur la tactique fixée par cette motion, alors qu'avant l'adoption 
de cette motion, des subsides étaient accordés, sans que jamais, 
dans notre parti, la moindre protestation se fit entendre là-contre. 
Il est nécessaire pour les camarades étrangers qui veulent 
comprendre la manière d 'agir du parti hollandais en cette matière, 
de bien envisager ce qui suit : 
iD, que J'école publique en Hollande est tout-à-fait retirée à 
l'inAuence de l'Eglise; de sorte que justement à cause de ceci 
une forte réaction de la part des groupes religieux est éveillée. 
2°. qu'à côté de J'école publiq ue, l'école spéciale s'est déve-
loppée, le plus souvent fondée par des associations scolaires 
religieuses, à l'origine payée complètement par les parents, et où 
plus d'un tiers des enfants allant à l'école reçoivent l'instruction, 
et que la lutte scolaire chez nous s'est seulement faite sur la 
question de savoir si J'Etat n 'interviendrait pas dans les frais de 
ces écoles. 
3°. que cette lutte scolaire a dominé toute la politique 
hollandaise jusqu'en 1889j qu'elle fut le moyen pou r les libéraux 
de rester au gouvernement avec des mots d 'ordre purement anti-
cléricaux et de rélégué à l'arrière-plan, aussi longtemps que 
possible, toutes les grandes questions politiques de notre temps, 
telles que celle du suffrage universel et de la politique sociale. 
4°. que dans et par cette lutte les partis cléricaux, notamment 
le parti anti-révolutionnaire, sont devenus tr~ forts, ont déplacé 
chez une grand partie des ouvriers la politiq ue complétement sur 
le terrain religieux en se basant su r les sentiments calvinistes 
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dans les couches profondes de notre peuple; ils les ont empêché 
de la sorte de prendre part à la lutte pour les réformes démo· 
cratiques et sociales en les éloignant des associations des non-
croyants de leur classe; 
50. qu'à la suite de cela, après l'élargissement du droit de 
suffrage lors, de la revision de la constitution, en 1887, un ministère 
chrétien a pris la direction des affaires, qui, en 1889, a fait voter 
une loi, par laquelle le don de subsides aux écoles spéciales est 
adopté en principe, dans certaines conditions, par trop insuffisantes, 
de garantie et d'inspection de l'Etat, lequel principe a été encore 
appliqué en faveur de ces écoles, en 1901, sous un ministère libéral; 
6°. que la victoire des partis cléricaux, en 1901, faisait 
craindre une application plus complète de ce principe, raison pour 
laquelle il était nécessaire que la parti prit une position décidée 
vis-à-vis de ce problème. C'est ce qu'il 6t par la résolution dite 
,.de Groningue" qui accordait des subsides aux écoles spéciales 
sous la seule condition, qu'au point de vue sociale, ces écoles 
répondissent aux mêmes exigences que les écoles publiques, ce 
qui eut comme suite le refus des demandes continuelles de sub-
sides des partis confessionnels, non en se basant sur des considé-
rations anti-religieuses, mais sur la qualité de l'enseignement qui y 
était donné. Cette résolution a, de cette façon, déplacé la lutte 
contre les écoles spéciales du terrain religieux sur celui de 
l'enseignement populaire, et a empêché, de la sorte, les cléricaux 
de conduire les ouvriers croyants en lutte contre ~urs compagnons 
socialistes sur la question de l'enseignement. 
Dans cette tactique. différents ,.Marxistes" de nom - entre 
autre le dr. Ant. Pannekoek - se trouvaient aux côtés de la majorité 
du parti, de sorte que l'on ne peut invoquer cette motion comme 
une preuve d'esprit réformiste. Le question de la ,.séparation de 
l'Eglise et de l'Etat" reste en dehors de cette question, vu 
qu'aucun subside n'est donné à l'Eglise, mais à des associations 
scolaires civiles ordinaires qui peuvent également avoir droit 
aux subsides, alors même qu'elles sont instituées par des libres 
penseurs qui veulent donner à leurs enfants un enseignement athée. 
Le ,.nouveau parti" exige à la place de cette motion, ,.l'école 
neutre officielle obligatoire", ce qui sonne d'une façon très radical 
et qui ne peut faire aucun mal dans le programme d'un petit 
club de propagande; mais si l'ancienne lutte scolaire, abandonnée 
par les libéraux comme étant surannée avait été reprise par un parti 
comme le nôtre, elle aurait été déplacée dans la classe ouvrière, 
avec grand tort pour J'unité du prolétariat et pour l'affranchisse-
ment des travailleurs des liens de la politique bourgeoise. 
Notre parti n'a pas voulu se décider à un tel acte de 
réaction, précisément parce qu'il est un parti social-démocrate, 
qui doit transporter la politique du terrain de l'idéologie sur celui 
des rapports sociaux. 
Nous avons déjà dit notre façon de pensée au sujet de 
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LA TACTIQ,UE EN CAS DE BALLOT AGE, 
Le S. D. A. P. a, jusqu'à ce jour, toujours soutenu, en cas 
de ballotage politique, les partis qui étaient favorables au S. V., 
une tactique tout à fait identique à celle de ~ous les partis socialistes 
dans presque tous les autres pays. Si en 1905, les électeurs 
socialistes choisirent aussi, dans les ballotages, entre les libéraux-
conservateurs et les c1ériceaux, les libéraux, cela résulte du 
fait qu'il s'agissait de chasser du pouvoir, ~l'homme fort" de 1903, 
le Dr. A. Kuyper, ce qui était un devoir prolétarien. En 1909, le 
parti a décidé l'abstention dans ces cas, et ce mot d'ordre a été 
si bien suivi qu'il ne reste qu'une minime partie de ces vieux-
libéraux au Parlement. 
Il est contraire à la vérité que de déclarer cette tactique en 
cas de ballotage co{Ome fruit du revisionisme, de l'opportunisme, 
du désir de rapprochement avec les partis bourgeois. 
LE CONTRAT DE TRAVAIL 
Dans la brochure du S. D. P. à la page 11, les faits qui se sont 
produits lors de discussion de la ~loi sur le contrat de travail" à 
la Deuxième. Chambre, sont renseignés comme un forfait tout 
particulier des "parlementaires". 
A ce sujet, ce qui suit seulement: 
Le projet de loi, présenté par le ministre clérical, contenait 
des dispositions tellement obstructives pour l'action syndicale qu'il 
suscita une tempête d'indignation chez les ouvriers organisés qui, 
avec notre parti, constituèrent un comité qui mènerait l'action 
contre ce projet. 
Cette action, qui s'étendit même aux milieux ouvriers chrétiens, 
eut pour résultat, la suppression, par le gouvernement, des 
dispositions du projet qui avaient suscité le plus d'indignation. 
Toutefois, des dispositions persistaient, notamment le maintien 
de la caution à verser par l'ouvrier, qui, contre la proposition de 
notre fraction, ne fut pas défendu!! mais seulement limitée, et la 
disposition considérant la grève comme une raison expresse de 
rupture de contrat, également contre la proposition de notre fraction, 
d'autres dispositions peu conséquentes 04 défavorables de la loi, 
ce qui la fit se décider à voter contre la loi. 
Sur la chose principale, il y avait donc homogénéité 
entre notre fraction parlementaire et le comité d'agitation. 
La fraction parlementaire ne put cependant pas se rallier à la 
manière de voir du comité, laquelle était de rejeter le projet en 
principe, parce qu'il réglait la matière . comme faisant partie du 
code civil. Cela amena le comité en conflit avec la manière 
d'agir des partis socialistes à l'étranger, en Allemagne, en Belgique 




demandée ou approuvée. Ce fu t une regrettable nécessité pour la 
fractio n de se déclarer expressément nu llement respousable de 
l'interprétation du comité d'agitation, lorsque ses adversaires à la 
Chambre voulurent faire usage du différend. Il a été injustement 
fait un rapprochement entre ce fait et une affirmation, jus· 
qu'aujourd 'hui encore non prouvée et niée, d'un rapprochement 
de notre fraction parlementaire avec des partis bourgeois. Très 
rarement, elle a mené une lutte plus âpre à la Chambre, contre 
les réformateurs bourgeois q ue lors de la discussion de la loi 
sur le contrat de travail. 
Cette affaire ne présentait, certainemen t, aucune raison pour 
qu'un différend persista. 
Ni dans les points de vue de principe figurant au programme 
du parti, ni dans ancun poin t de politique pratique, il n'existait 
de raison pour une pareille division qu i pouvait légitimer la sortie 
de n'importe q ui. 
Vraisemblablement ceux qui sont partis l'ont eux·mêmes bien 
senti, c'est de là qu'ils font leur grief principal de la manière 
dont les .marxistes" avaient été t raités dans le S. D. A. P. Cela 
nous amène à faire J'histoire de l'origine des ' 
RÉSOLUTIONS D'UTRECHT ET DE HAARLEM 
dont il fut question dans . l'Adresse à l'In ternationale". 
Les éléments ~ marxistes". composés en grande partie d'un 
petit groupe d 'intellectuels, avaient en 1905 et après, une grande 
influence dans le parti. Ils avaient la majorité dans la direction 
du Parti et le parti les écoutait beaucoup. 
Toutefois, leur manière d'agir envers les membres du parti 
qu i n'étaient pas de leur avis suscita de l'opposition. On ramenait 
tous les différends à des questions de principe et l'on faisait une 
critique continuelle contre nombre de partisans, surtou t contre les 
députés, critique qui attaquait ces partisans dans leur être socialiste. 
De plus la critique conduisait certains jeunes intellectuels dans le parti 
à ce que ce dernier basât son action politique sur de tels principes 
qu'il aurait nécessairement abouti à l'épuisement. Ceci ne 
ressortit pas seulement au congrès de La Haye, en 1905, où la 
proposition fut faite, par ces plus jeunes, q ue le parti ne 
prendrait pas part aux ballotages; mais également du désir de 
ces membres du parti de voir se poser nos exigences des réformes 
à la chambre et au dehors de telle façon que non seulement, 
elles auraient beaucoup plus de chances d 'être rejetées par la 
bourgeoisie (ce qui dans la société bourgeoise est toujours le 
cas avec les exigences intégrales de la social·démocratie), mais 
en même temps, de les voir tomber en dehors d u sentiment et 
du point de vue envisagé par la grande masse des travailleurs, 
de sorte qu'elles nous auraient détaché de ces derniers, pour, 
après, les mettre en mouvement avec la bourgeoisie contre nous. 
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Cela amena le leader parlementaire du Parti, le compagnon 
Troelstra, à poser la question au parti sur la façon dont il voulait 
être conduit, l'obligeant lui-même de se décider si clairement et 
si expressément à ce sujet, 4e sorte que ceux qui, dans les organes 
du Parti, étaient chargés de le conduire dans n'importe quelle 
direction, fussent assurés d'avoir le parti derrière eux_ Cela était 
également devenu nécessaire, entré autre, parce que par suite du 
manque d'une telle décision les représentants du parti, à cause des 
attaques continuelles venant du parti qu'ils subissaient dans leur 
opinion socialiste, n'étaient pas si forts contre leurs adversaires dans 
la presse et au Parlement qu'il faudrait pour l'influence de leurs 
travaux en faveur du prolétariat. 
Notre compagnon s'acquitta de cette tâche, dans le courant 
de 1905, d'une façon telle que par sa violence elle suscita_ beau-
coup d'irritation dans l'opposition du parti - une irritation qui 
peut servir pour excuser le fait que toute l'adresse du S_ D. P. 
est un effort constant pour discréditer le compagnon auprès de 
l'Internationale -, mais qui a atteint le but envisagé pour autant 
qu'elle a amené le parti à avoir conscience des différends qui 
rongeaient le parti et qu'elle a donné l'élan à une situation où 
la minorité du Parti peut exprimer sa critique et exposer ses 
points de vue différents de telle façon qu'elle ne paralyse plus 
la force et l'unité du parti, mais qu'elle peut concourir à faciliter 
son travail. 
Pour arriver à ce résultat, une lutte plus âpre a dû, d'abord, 
avoir lieu entre les deux tendances; elle se déroula aux congrès 
d'Utrecht (1906), de Haarlem (1907), d'Arnhem (1909) et de 
Deventer (1909). Si le parti a pa!:lsé cette période de lutte intestine 
et que malgré tout son nombre de voix s'est accru aux dernières 
élections de 65.000 à 83.000 voix, cela montre bien une grande 
force interne qui est la suite du fait que, même pendant les 
conflits intérieurs les plus violents, le parti, s'est toujours efforcé 
de rester l'éducateur du prolétariat dans sa lutte contre le capi-
talisme et que, de plus, il fut journellement sur la brèche pour 
défendre les intérêts directs de la classe des travailleurs. 
Le congrès q'Utrecht se décida à adopter la résolution 
suivante: 
1. Le congrès du S. D. A. P.; 
considérant que la social-democratie se trouve dans son 
existence et dans son but final en opposition avec la société 
bourgeoise; toutefois menant la lutte des classes avec les moyens 
dont cette société la fournit, en même temps qu'elle ilspire vers 
des réformes politiques et sociales qui rendent la classe 
ouvrière plus vaillante dans la lutte; 
considérant qui, de ce fait, il découle que le Parti se 
compose de différents éléments, les uns attachant plus 
d'importance à la propagande théorique des principes, tandis 
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que les autres emploient leur activité principalement à l'action 
des réformes directes ct à adapter la réalité à la direction 
de nos principes; 
considérant que ces deux éléments sont tous deux 
nécessai res à l'émancipation du prolétariat, qu'il est donc 
nécessaire qu'ils se complètent l'un ,'autre et qu'ils doivent 
travailler ensemble en bon ne camaraderie; 
se déclare contre toute tentative d'employer ces éléments 
nécessaires dans le mouvement socialiste pour se mettre en 
désaccord. en exagérant partialement l'importance de l'un au 
détriment de l'autre et, par là de miner l'unité du Parti. 
Il. Le Congrès du S. D. A. P.; 
considérant que depuis quelques années l'on constate 
dans le parti qu'il semble que systématiquement certains 
membres du parti soient marqués du sceau de faiblesse dans 
les principes, d'opportu nisme, de revisionisme, par d'autres 
membres qui croient être obligés et enjoints à sauvegarder 
le parti du manque de fermeté. et de l'empêcher de sortir 
de la ligne tracée par les principes etc.; 
que cette apparance a soulevé l'opposition de l'autre 
côté, qui se manifeste par des qualifications tout aussi regret-
tables contre les membres du parti en question; 
qu'à la suite de cela l'unité du parti va nécessairement 
être mise en péril; 
regrette cet abus de la liberté de critique, laquelle liberté 
est certainement au dessus de tout soupçon dans notre parti; 
assume à chaque membre du parti la tâche de maintenir 
ces critiques dans de telles limites, que les membres du parti 
maintiennent très haut la dignité et l'unité du pdrti. 
Le but de cette résolution, qui était d'amener J'opposition, 
tout en lui reconnaissant expressément la liberté de critique, à 
ne plus faire cette critique de façon à ce que systématiquement, 
continuellement, des membres du parti pensant autrement fussent 
blessés dans leur opinion social-démocrate et déclarés de moindre 
valeur, n'a pas encore été atteint jusqu'ici. Cette tentative du 
congrès du parti de ne pas diviser le parti en deux camps sans 
nécessité eut même un résultat opposé. Les chefs de l'opposition 
se retirèrent en grande partie de la direction du parti et même 
du travail ordinaire du Parti. Les membres ~marxistes" du parti 
refusèrent de continuer à faire partie du comité directeur, ce qui 
amena l'autre côté à leur faire le reproche de refus de service. 
Ce fut une année de violente luUe 'dans le parti que nous 
ne voulons pas rapporter sans détail. 
Le congrès de Haarlem (1907) a~ait à amener une solution 
dans cette situation. A la suite des attaques dont avaient été 
l'objet la majorité du parti et les organes directeurs du Parti, 
14 
de 1a part de l'opposition et qui avaient principalement trouvé 
leur expression 'dans une brochure du Dr. Gorter, la direction du 
Parti invita ce dernier à éclaircir ses griefs au congrès, ce qui 
donnait abondamment la preuve que, loin d'étouffer j'opposition, 
on la mettait dans la possibilité de s'exprimer devant le parti, et 
le parti, 'après avoir entendu le pou r et le contre, avait la faculté 
d'exprimer son jugement et de le confirmer. Le Dr. Gorter répondit 
à cette invitation par un discours de trois heures qui fut répondu 
par le président de la fract ion parlementaire, le citoyen Troelstra; 
après quoi envi ron 2S o rateu rs, la plupart des ouvriers, des pro-
pagandistes et des organisateurs de tous les coins du pays, avec 
tout le respect pour les personnes et les opinions de l'opposition , 
leu r firent comprendre, presque sans exception, que leur manière 
de faire gâtait les relations dans le parti, que leur manière de 
voir, quant à la tactique du Parti, n'était pas partagée par ce 
dernier et qu'il se sentait solidaire de la fraction parlementaire, 
de la direction du parti et des autres organes conducteurs. 
Ces démonstrations du sein du parti ne perdirent pas leurs 
effets. Au nom de l'opposition, il fut déclaré par la citoyenne 
H. Roland Holst qu'elle tiendrait compte des remarques faîtes au 
sujet de l'opportu nité etc. des critiques: l'exigence, faite par ce 
cOté, de retirer la résolution d 'Utrecht fut abandonnée et la 
citoyenne termina son discours par les mots suivants qui furent 
acclamés; .Nous savons que nous ne pouvons devenir la majorité 
dans le parti en Hollande, mais nous voulons t ravailler dans le 
parti pour faire pénétrer notre conception, avec la prudence, la 
patience, la modération et la sagesse que seuls peuvent avoi r les 
gens qui se sentent traités comme des égaux." 
Après cela, par 227 voix pour, 6 contre et 18 bulletins 
blancs, la résolution suivante fut adoptée: 
1. Le Congrès, 
ayant entendu les débats relatifs à j'accusation d'abandon 
de la tactique de lutte contre la bourgeoisie form ulée par 
certains membres du parti contre les organes directeurs et 
la majorité du parti; 
considérant que ceux qui ont formulé cette accusation 
n'ont pu en fournir la preuve; 
rejette j'accusation j 
et nie l'exactitude de la division du parti en deux groupes, 
dont l'un serait en possession de la juste manière de voir en 
fait de tactique theorique sociale démocrate, et l'autre s'égarerait 
au cOté de la bourgeoisie. 
Le congrès exprime sa pleine confiance dans le bon 
esprit social-démocrate des organes directeurs du Parti et se 
réunit, en général, à la tactique suivie jusqu'à ce jour. 
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Enfin le congrès fait un appel à la conscience socialiste 
de tous les membres pour coopérer ensemble fraternellement 
et en confiance réciproq ue à la lutte générale contre le 
capitalisme. 
Après cela une motion fut adoptée à J'unanimité des 
vo i X, dans laquelle le congrès déclare de nouveau formellement 
que la motion d'Utrecht maintient la liberté de critique dans son 
entierté, toutefois, désire que, dans toute critique mutuelle, toute 
acrimonie sévère et inutile soit supprimée et que les intérèts du 
parti soient suffisamment envisagés. 
La paix serait revenue dans le Parti après et il aurait été assuré 
d'une croissance ininterrompue (entre-autre le nombre de membres 
s'était augmenté l'année suivante de 13 %) si quelques jeunes 
intellectuels n'avaient été mécontents de la réconciliation des 
meneurs de l'opposition et pris la décision de continuer eux 
mêmes l'opposition , dans une feuille hebdomadaire qui devait 
propager l'opposition chez les travailleurs. En dépit de la désap-
probation que ce projet trouvait chez ceux-là mêmes qui, jusqu'à 
ce jour avaient mené l'opposition, il fut mis en pratique et en 
Octobre 1907 parût .de Tribune", sous la rédaction de J. C. Ceton, 
D. J. Wijnkoop et du Dr. W. van Ravensteyn Jr., parmi lesquels, 
le dernier faisait déià des com munications, depuis quelques années, 
à la .Leipziger Volkszeitung" concernant notre parti, communi-
cations dont nous devons constater ici la portée mensongère en 
y ajoutant le souhait que les feuilles de parti de l'étranger ne 
se feront plus renseigner au sujet de notre de parti par ses 
ennemis les plus acharnés, mais bien par des membres de notre 
parti même. 
.DE TRIBUNE". 
L'édition d'une feuille qui s'occupe spécialement des luttes dans 
un parti, éditée par quelques personnes particulières qui ne sont 
responsables envers personne et sur laquelle ancun organe du parti 
ne peut avoir la moindre inAuence, était à condamner en elle 
même, c'était encore pis par le fait que la rédaction était entre les 
mains d'éléments qui, non seulement, ne sont redevables d'aucune 
responsabilité à personne, mais qui n'ont eux mêmes pas la 
moindre trace de sentiment de responsabilité. 
Ceci était le cas avec la ~Tribune" et sa rédaction. 
Dans son adresse à l'Internationale' le S. D. P. invoque comme 
raison de l'érection de la JI Tribune". 
1°. la situation politique, par laquelle les libéraux à tendance 
démocratique détenaient le gouvernement sans pouvoir s'appuyer 
sur une majorité libérale propre amena la fraction parlementaire 
à soutenir quelques mesures de ce gouvernement, notamment son 
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projet de revlSlon de la constitution et la tentative de dimi nution 
des charges militaires (pag. Z4 de l'adresse). 
Nous avons déjà dit notre façon de penser au sujet' de la 
posit ion du parti au point de vue de ce ministère, page 6, de 
cet écrit. Mais où la raison donnée apparait comme étant fausse, 
c'est bien dans le fait suivan t : lorsque le parti, au début de 1909, 
exigea que la • Tribune" cesse de paraître, ce ministère libéral 
s'était déjà retiré depuis un an et remplacé par un cabinet clérical. 
Zoo Les conceptions "revisionistes" de l'organe du parti "Het 
Volk" qui apparurent notamment lors de son appréciation des causes 
de la défaite du parti allemand aux dernières élections, en rapport 
avec l'impossibilité affi rmée d'y opposer des conceptions marxistes. 
C'est certainement le droit du parti hollandais de partager 
l'opinion de la minorité du parti allemand plutôt que celle de 
la majorité. L'affirmation que 'coutre elle ancune autre opinion 
adverse ne pouvait être opposée est un potin d'aucune valeur qui 
ne perd rien de son a1lure mensongère en le répétant des centaines 
de fois. L'opposition marxiste dans notre parti ne peut livrer 
aucune preuve que notre organe du parti n'était pas tout aussi 
bien à sa disposition que pour tout autre membre du parti. Ceci 
a été clairement prouvé aux congrès de Haarlem, d'Arnhem et de 
Deventer, où la rédaction de . Het Volk" pût affirmer sans 
contredit que jamais un seul article des . marxistes" en vue avait 
été refusé, 
Il est également faux que la fondation de la • Tribune", était 
nécessaire pour sauvegarder le Parti d'un bloc avec les libéraux 
démocrates ou pour dévoiler les fausses manoeuvres de ce groupe 
dans l'affaire du S. U. 
Il n'est pas vrai que notre Parti, ou sa fraction parlementaire, 
ait abandonné sa position indépendante vis-à-vis de n'importe 
quel parti bourgeois; ceci peut s'être produit une seule fois, par 
exception, lors d'une élection communale, dans une petite ville. ou 
lors d'une élection Provinciale, dans un seul district; et il a 
aussitôt été l'objet de cri tique de tous les cOtés. Cela prouve 
combien la critique faite à ce sujet au parti est du babillage 
quand on va jusqu'à dire que la tactique d'indépendance vis-à-vis 
des partis bourgeois avait cessé. Egalement à la Chambre cette 
tactique d'indépendance absolue, fut suivie avec une douleureuse 
rigueur. Nous n'avons pas besoin d'apprendre par la • Tribune" 
que la social-démocratie ne peut devenir vigou reuse en soutenant 
les libéraux démocrates et en leu r insufflant une nouvelle vie, Au 
contraire, depuis l'intervention de notre parti, sa croissance s'est 
toujours effectuée au détriment du libéralisme et ce son t, sans 
exception, des districts radicaux qui sont gagnés par nous. Cette 
constellation politique t ravaille dans la même direction que notre 
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point de vue de principe, notamment en montrant les faiblesses 
de la démocratie libérale. 
D'un autre cÔté, il ne faut pas cacher la vérité. La vérité est 
que les deux groupes libéraux (Libéraux unis et la Ligue radicale-
démocratique) ont placé le S. U. à leur programme surtout à la 
suite d~ nos efforts. C'est la vérité égalément que la fraction 
parlementaire radico-démocrate a déposé un projet de S. U. qui 
n'est pas inacceptable pour nous. C'est la vérité également que 
le gouvernement liberal qui est tombé, s'il a péché contre diffé-
rents points de son pronramme, est resté fidèle à ses promesses 
relatives au droit de vote et qu'il y a sacrifié son existence. 
C'est également la vérité, enfin, que dans notre pays, les rapports 
dans la politique bourgeoise eUe-même sont tels que la nécessité 
découle pour les radicaux démocrates d'entamer une action 
pour le S. U. 
Si la "Tribune" accuse ceux qui tiennent compte de tout 
ceci de défaut de clairvoyance dans des choses que chaque 
socialiste sai t, et de confiance illusoire dans la démocratie bour-
geoise, cela prouve son propre manque de connaissances politiques. 
L'étendue de ce manque de connaissances politiques ressort 
bien du fait que l'on fit un reproche au président de la fraction 
parlementaire d'avoir exprimel le souhait de voir changer la base 
de la formation des partis politiques qui est théologique en Hollande 
(les partis chrétiens contre les non-chrétiens) en une base sociale 
(conservateurs contre démocrates). Cette désapprobation socialiste 
au voeu de voir la formation des partis être basée sur des différends 
sociaux et non sur des différends idéologistes est déjà assez 
insensée. C'est encore pire, toutefois, lorsque, dans l'adresse, on 
néglige de faire la remarque que celui qui avait exprimé ce 
voeu avait immédiatement ajouté qu'également, avec cette nouvelle 
formation des Partis, le S. D. A. P. maintiendrait sa complète indé-
pendance, de sorte que le reproche qu'il serait question d'un 
rapprochement avec quelque politique bourgeoise était éga-
lement faux. 
L'érection de la "Tribune" était donc, également suivant 
J'adresse du S. D. P., en opposition directe avec le paix récemment 
conclue à Haarlem, paix qui, enfin, mettait le Parti en état de 
rassembler toutes ses forces contre l'ennemi. Ce n7est donc pas 
étonnant que le parti reçut la nouvel1e feuille avec aversion et la 
considéra comme un acte désorganisateur. 
Lorsque qu'également les autres marxistes, maintenant que 
le journal existait quand même, s'en servaient d'une manière 
qui, de l'avis de la majorité, n'était pas d'accord avec les 
décisions du congrès de Haarlem, une nouvelle lutte éclata qui, 
toutefois, au congrès d'Arnhem (1908), -quoique cela fut la cause 
de violents débats, ne fut pas solutionnée. Le parti se montra si 
peu disposé à prendre des mesures contre ce journal, que 
la rédaction de la "Tribune", considéra ce congrés comme une 
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victoire pour ellc et pour le marxisme et continua, avec un 
courage plus grand à attaquer le parti dans ses efforts et dans 
sa manière de faire. 
Les suites ne sc firent pas attendre. Les deux sections du 
Parti furent divisées en deux camps ennemis. Autour de la" Tribune" 
gravitait une minorité, composée de jeunes intellectuels, qui ne 
reconnaissant plus rien de bon au Parti, soupçonnait tous les 
actes des organes dirigeants comme des fruits de la pourriture 
bourgeoise, répugnait la grande masse du parti de toute théorie 
par la prédication partiale q ui en était faite contre le Parti et 
fa1sait du marxisme une def de voûte au lieu d'en faire un moyen 
d'union. Les réunions du parti dégénéraient en querelles reciproques, 
pour lesquelles en oubliait la besogne ordinaire de propagande et 
d'organisation et, surtout dans les grandes villes, pour la première 
fois depuis son existence, le Parti vit son nombre de membres 
diminuer. 
La ~Sonderbündelei" fit son entrée. Non seu lement des clubs 
furen t constitués par les Tribunistes, où seuls pouvaient pénétrer 
les partisans et les orateurs de même opinion, clubs qui avaient 
pour but ou pour süite une action dirigée contre le Parti, mais, 
même autour de la • Tribune" se groupait une minorité dans 
le Parti. Le journal était, ainsi que le Dr. H. Gorter le reconnut 
sciemment, .un parti dans le Parti" qui pourrait seulement 
rentrer dans ce dernier, quand le Parti aurait consenti à son 
exigence qui était de retirer les résolutions de congrès qui étaient 
désapprouvées par la "Tribune". 
Que cette situation conduisait à une crise, cela est clair. 
Comme symptôme de ceci, on peut citer la défense du colportage, 
dont parle le S. D. P. à la page 31 de l'adresse; c'est une anor· 
malité, certainement à desapprouver, mais qui n'est rien d'autre 
qu'un échantillon de l'aversion causée par la manière d'agir de 
la • Tribune", qui exigeait instamment une modification devant 
intervenir dans les rapports existants. 
Cette crise éclata lorsque, après l'intervention du citoyen 
Troelstra dans une interpellation su r le chÔmage à la Chambre, 
par laquelle une très grande propagande fut faîte sur une large 
échelle, la "Tribune" en fit l'objet d'attaques les plus humiliantes 
et les plus haineuses contre notre leader parlementaire, par ce que 
celui·ci, dans le débat avec le radical·démocrate le prof. Treub, 
.le tombeur de K. Marx", avait fait les réserves nécessaires au sujet 
des questions du Marxisme orthodoxe discutées dans notre Parti 
et s'était tenu entièrement sur le terrain des conceptions 
qu i sont générales à tout le socialisme. Cela souleva une 
indignation générale dans le Parti, que du Parti même 
une attaque sournoise eusse été faite contre la fraction parlemen· 
taire, attaque qui anéantissait une partie de la propagande faite 
et qui amenait l'eau au moulin de nos adversaires - alors Rue 
la fraction parlementaire avait mené la lutte avec tant de succès 
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contre le système capitaliste, le système bourgeois de gouver-
nement et avait rendu la bourgeoisie responsable des besoins du 
moment d'une façon si d~êfsive, et lui avait démontré si claire-
ment son impuissance et sa mauvaise volonté. 
Le sentiment que le Parti, se trouvant dans cet état, ne 
pouvait pas aller à la rencontre des élections au seui l desquelles 
on se trouvait, faisait souhaiter qu'il y vint une fin, peu importe 
comment. 
Après une tentative de la directio n du Parti, qui échoua, 
d'obtenir de la rédaction de la • Tribune" une déclaration qui 
aurait satis fait le Parti, il fut décidé par referendum de tenir un 
congrès extraordinaire: celui-ci eu t lieu à Deventer les 13 et 14 
février 1909. 
LE CONGRÈS DE DEVENTER. 
Avant ce congrès, la direction du Parti résolut de réunir une 
conférence des propagandistes du Parti afin d'examiner s'il n 'y 
avai t pas moyen de trouver une base pour améliorer les rapports. 
Cette conférence, où des membres du Pa rti qui depuis des 
an nées ne s'étaient combattus qu'à distance, qui s'étaient toujours 
dit, de visage à visage, leurs griefs mu tuels, montra 10 la volonté 
sérieuse de ses membres de continuer à travailler pour la démoc ratie 
sociale dans et par le S. D. A. P. et 20 la possibilité de trouver 
un modus vivendi pour ce fa ire. Afin de déterminer la coopération 
des deux tendancC$ d' une façon organisée, il fut décidé de prier 
la direction d u Parti de fai re la proposition, au congrès de Deventer, 
d'ériger une feuille hebdomadaire, comme supplément à l'organe 
officiel, mais étant sous la rédaction de compagnons de la tendance 
"marxiste", qui feraient cette rédaction comme ils le trouvaient 
bon, toutefois pour éviter des conRits inutiles s'entendraient (l'abord 
avec la rédaction de ~Het Volk". O n était généraleme nt d'avis 
q u'en cas d'adoption de la proposition, la" Tribune" n'aurait plus 
de raison d'exister. Sur la question de savoir si l'intérêt du Parti 
exigeait la suspension immédiate de la "Tribune" il y avait moins 
de d ifférences de sentiment que pour l'autre, à savoir si le congrès 
devrait exiger la suspension, cependant qu'à la fin une minori té 
assez forte s'opposa en tous les cas contre la radiation des rédacteurs 
de la "Tribune", en cas de non-consentement à telle exigence. 
Comme suite à cette conférence la direction du Parti fit la 
proposition suivante au congrès de Deventer: 
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1 o. Le Parti publie une feuille hebdomadaire sous la 
rédaction de Madame Roland Holst et de Wibat.lt . Cette 
feuille hebdomadaire sera réunie au journal quotidien 
~Het Volk" comme supplément. Les rédacteurs exercent 
leurs fonctions en délibération régulière avec la rédaction de 
.Het Volk" et ils ont également le droit, afin de former un 
tout homogène avec ,. Het Volk" de délibérer au sujet du 
contenu du journal quotidien; 
2'. Le congrès exprime que c'est son inten tion. péremp-
toire qu'il convient que ceci ait comme suite la suppression 
de la ,. Tribune"; 
3°. Dans le cas où les compagnons q ui publient la 
Il Tribune" ne seraient pas disposés à cette suppression, le 
congrès exprime son intention de déclarer à ces membres 
que leur qualité de membres du Parti est annulée. 
Au congrès, dont il est impossible de donner un compte-
rendu ici, il fut reconnu par des Marxistes connus, par Van 
der Goes, par Wibaut, par · Madame Roland Holst et encore 
d'autres que l'existence de la • Tribune" devenait une impossibilité. 
Van der Goes dit entre autre.: ,.L'existence de la ,. Tribune" 
menace l' unité du Parti, je le reconnais. L'existence d'une telle 
feuille est une anormalité qu'à la longue, ne peut souffrir aucun 
parti qui lutte". 
Le premier point de la proposition fut adopté à l'unanimité. 
Neuf sections seu lement s'opposèrent à la suspension de la 
" Tribune" . 
Lorsqu'il fut demandé si les rédacteurs-éditeurs de la ,. Tribune" 
avaient quelque chose à dire au congrès à la suite de ce vote, il 
apparut qu'ils étaient d'avis de peu se préoccuper de ce voeu quasi 
unanime exprimé par le Parti. A la suite de cela la radiation des 
trois membres Wijnkoop, Ceton et Van Ravensteijn fut décidée 
par 209 voix contre 88. Le referendum confirma ces décisions. 
Lorsque l'on parle maintenant de violence faite à la démo-
cratie, alors il convient de ne pas adresser ce reproche au S. D. A. P., 
mais bien à ces personnes qui se placent au dessus des décisions 
du Parti, qui ne sont pas en état de faire plier leurs penchants 
individualistes devant leur devoir démocratique et prolétarien. 
LE S. D. P. (SOCIAAL-DEMOCRATISCHE PARTI)). 
A la suite de ces décisions du Congrès de Deventer, la faction 
des radiés quitta le Parti et fonda le S. D. P. Au total, 493 membres 
quittèrent le S. D. A. P., et nous ne savons pas si tous font partie 
du nouveau parti. A part quelques uns, se sera bien Je cas. 
Rapidement le nouveau parti s'adressa au B. S. I. pour 
s'y faire affilier. Le comité exécutif de ce Bureau y trouva l'oc-
casion pour tenter une sérieuse tentative pou r rétablir l'unité. 
Il envoya le secrétaire international, Camille Huysmans, en 
Hollande avec la mission d'y faire des propositions aux deux 
partis. Le comité exécutif a fait un rapport détaillé de ces efforts j 
inutile d'en faire une répétjtion. Nous pouvons assurer que le 
vieux Parti fut trouvé disposé à accepter les propositions du 
comité exécutif; le S. O. P. les écarta. Il semble qu'une grande 
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minorité pour l'acceptation s'était formée dans le S. D. P. et un 
nombre de membres sortis rentra de nouveau dans le S. D. A. P. 
Comme suite à tout ceci, on lit dans l'adresse du S. D. P. 
à l'Internationale "que la scission dans la social-démocratie néer-
landaise est un fait accompli." 
Nous donnons aux compagnons étrangers le conseil de ne 
pas trop s'effrayer de ce g rand mot, le nouveau parti existe 
maintenant depu is p resque un an et demi et il est assez claire-
ment apparu: qu' il n'a d'autre chance q ue de devenir rien 
de plus qu'un petit club impuissant de critiqueurs d u Parti, que 
la lutte entamée par eux contre nous ne rencontre que de l'aver-
sion pans le prolétariat néerlandais, que la scission laisse complè-
tement indifférent le prolétariat d'idée social-démocrate. Les faits 
fournissent la preuve que la démocratie socialiste néerlandaise 
continuera son chemin de progression égale et constante en 
passant au travers de cet obstacle d'individualisme petit-bourgeois, 
pendant que le nouveau .Parti" aura le sort de tous les "Sonder-
bündler", notamment en tombant dans d'infructueux sectarismes. 
Pour motiver cette dernière affirmation, il suffit d'examiner 
les résultats obtenus par le nouveau parti aux élections générales. 
Il avait, à cette occasion, concentré ses forces dans quatre districts. 
deux à Amsterdam, un à Rotterdam, et un à Leiden. L'attention 
était principalement attirée sur le District III d'Amsterdam, où 
deux rédacteurs de la • Tribune" qui, depuis des années avaient 
conduit notre propagande et notre organisation aux élections 
comme directeurs de section et lequel district le compagnon 
Tr6elstra représente, contre qu i ils avaient mené, pendant assez 
longtemps, une violente campagne. 
Des 10518 suffrages exprimés dans ce district, Troelstra en 
obtint 4680 et le Tribuniste Wijnkoop 159, et cela malgré une 
lutte acharnée principalement menée contre notre candidat, qui 
ne pouvait tenir presque aucune réunion, sans que Wij nkoop ne 
vint faire la contradiction, et contre qui une circulaire électorale 
fut répandue, dans laquelle la volonté et le travail de notre Parti 
furent fals ifiés et disqualifiés de la façon la plus démagogique. 
Le résultat de Rotterdam IV fut également remarquable; là le 
Dr. van Ravensteyn, qui, depuis des années, lutte contre notre 
camarade Spiekman, obtint seulement 69 voix contre 1525 à 
Spiekman. 
L'élection de Leiden, la ville universitaire et des fabriques, 
où notre section se composait en majorité de marxistes et dont la 
grande moitié des membres du Parti s'étaient retirés après le 
congrès de Deventer, est encore plus significative. Dans cette viUe, 
où le . marxiste" le Dr. Anton Pannekoek conduisit pendant des 
années le mouvement ouvrier et où d'autres intellectuels continuent 
son oeuvre, se trouvait fondé, par la nature de l'affaire, l'espoir 
du nouveau parti. Non pas pour obtenir la victoire sur la bour-
geoisie - la ville est complètement cléricale - mais pour 
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dépasser le candidat du S. D. A. P. Le résultat fut que le candidat 
du nouveau parti obtint 123 voix. cependant que 388 furent 
exprimées en faveur de celui du vÎeux Parti. 
Si l'on y ajoute les 191 voix obtenues par le tribuniste De 
Visser dans le district IX d'Amsterdam contre notre camarade 
Vliegen, l'on sait de la sorte se faire une idée de la sympathie 
des ouvriers socialistes dans les grandes villes envers le nouveau 
. Parti" . 
D'autres élections plus tard pour les conseils comm\!.naux 
permirent de constater la même chose. 
Ce que le S. D. P. signifie, maintenant, lN an après sa 
fondation, ressort bien du fait qu'aux dernières élections pour 
son comité directeur de parti 320 suffrages furent exprimés. Le 
parti tout entier compte 500 membres. 
Tout ceci prouve que l'agitation fomentée par la • Tribune" 
contre notre Parti ne repose pas sur ce qui vit dans la classe 
ouvrière de notre pays mais que c'est un mouvement, partant d'un 
petit groupe de jeunes à demi- ou tout-à-fait intellectuels, 
marchant complètement en dehors des sentiments politiques du 
prolétariat. 
Maintenant, depuis une si courte existence, ce n'est pas 
seulement avec le 5. D. A. P. que le S. D. P. vît sur pied de guerre. 
Avec le mouvement syndical c'est exactement la même chose, 
alors qu'entre la Centrale des Syndicats et le S. D. A. P. règnent 
des relations des plus cordiales. Et l'Internationale toute entière 
est chapitrée régulièrement, depuis le Norvègien jusqu'à l'Italien, 
depuis l'Américain jusqu'au Russe. Aucun parti ne sait comment 
il doit conduire la lutte des classes, seul le S. D. P. en Hollande le 
connait et le sait. 
APRÈS LA SORTIE DU S. D. P. 
La question demandant ce qu i s'est produit avec le vieux 
Parti depuis cette . scission" a déja été répondue ,à la première 
page de cet écrit. 
C'est comme si le Parti était débarrassé d'une maladie qui 
l'empêchait de se développer. Immédiatement après que ces éléments 
se furen t éloignés la force d'accroissement reprit. 
La presse bourgeoise qui, d'abord, au début, faisait mention 
de chaque vacarme fait par les • Tribunistes", en eut assez dès 
qu'elle vit les chiffres des élections et les travailleurs en apprennent 
eocore quelque chose, lorsque quelques-uns d'entre eux viennent 
encore aux réunions du 5. D. A. P. pour faire entendre les vieux 
reproches, jamais prouvés et cent fois répétés et par le fait qu'ils 
sont hués par les travailleurs; encore une arme à forger contre 
le S. D. A. P. en l'accusant d'opprimer la liberté de parole!? 




continue la lutte des classes comme il l'a toujours fait, de la 
manière la plus indépendante. les reproches ne cessent d 'arriver 
comme sortant d'un g ramophone ne disposant que d 'un seul 
disque. 
Nos amis de l'Internationale peuvent être assurés que le Parti 
ouvrier social-démocrate en Hollande, restant fixement sur le 
terrain de la lutte des classes, en accord avec les résolutions des 
congrès internationaux et avec toutes les énergies s'efforce d'être 
une section d igne et forte de l'Internationale ouvrière. 
La direction de parti du S. O. A. P: 
W. H . VLIEGEN, président. 
J. G. VAN KUI)KHOF, secrétaire. 
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